D’IMPOSITION  TERRITORIALE  , 

Le  plus  avantageux  à l'Etat  & aux  Sujets. 
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l'invitation  des  habitams  d’une  très- 
petite  paroiffie  , dont  je  fuis  le  plus  gros  pro- 
priétaire , j’ai  travaillé  avec  eux  pour  parve- 
nir à faire  une  répartition  exa&e  de  la  taille 
6c  accelToires  , d’après  l’arpentage  6c  eftima_ 
tion  d*e  tous  les  fonds.  Nous  efpérions , les 
habitants  6c  moi,  qu’une  telle  opération  fe_ 
roit  ceffer  les  plaintes  de  plufieurs  d ’entr’eu^ 
qui  fe  prétendoient  furchargés  ; mais  nos  ef_ 
pérances  ont  été  vaines.  Par  les  comparaifons 
qui  fe  font  faites  enfuire  du  produit  des  ré 

cokes  de  chacun  , il  self  élevé  de  nouvelle 
' s 

difficultés  qui  , d’après  ce  calcul  de  compa 

raifon  , m’ont  parues  fondées.  Ces  comparai^ 

fons  m’ont  fait  porter  la  vue  fur  les  paroi(Tes 

voifines,  6c  j’ai  reconnu  que  les  unes  payoient 

beaucoup  trop  à proportion  des  autres.  J’a 

comparé  enfuite  ma  cotte  de  vingtième  à celles 

A 


( 1 )\ 


de  mes  voiftns  de  ma  claffe  , & j’ai  vu  que  les 
uns  payoient  beaucoup  plus  que  moi  à pro- 
portion , d’autres  beaucoup  moins  , d’autres 
infiniment  moins  , d’autres  rien  ou  prefque 
rien. 

Portant  enfuite  ma  vue  fur  la  France  en- 
tière , j’ai  cru  apperccvoir  que  s’il  eft  impofii- 
ble  de  pouvoir  faire  la  répartition  de  l’impôt 
félon  la  juftice  diftributive  , avec  le  fecours 
d’un  cadaftre , dans  une  très-petite  paroifte, 
il  elb  plus  impofiîble  de  la  faire  dans  toutes 
les  paroifies  d’une  généralité  , 6c  bien  plus  im- 
poffible  encore  dans  chacune  des  généralités. 
Un  cadaftre  , quelqu’exaâ:  qu’il  puifie  être  , 
fera  toujours  fautif.  Ici  s’ouvre  un  débouché 
pour  telle  denrée  , là  il  fe  ferme.  Ici  telle  den- 
rée prend  faveur,  là  elle  baille  de  prix  , par 
le  nouveau  débouché  ouvert , ou  une  plus 
grande  confommation  faite  ailleurs.  -ici  un 
fonds  eft  dégradé,  entraîné  par  un  torrent, 
là  il  eft  à l’abri  de  pareil  inconvénient.  Ici 
quelques  paroifies  d’une  province  font  dégra- 
dées par  un  orage  , là  elles  ne  fubiflent  pas  le 
même  fort.  Enfin,  un  excellent  fonds  fe  dé- 
grade par  une  infinité  de  circonftances , un 
mauvais  devient  précieux  par  l’induftrie  du 
propriétaire  , fécondée  par  les  circonftances. 

Toutes  ces  obfervations  m’ont  fait  apper- 
cevoir  que  l’impôt  en  argent  fur  les  pofiefiiofis 
foncières  , ne  peut  jamais  être  diftribué  avec, 
une  proportion  exa&e. 

Un  impôt  en  nature  & unique  fur  les  pof- 
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féffions  foncières,  pour  tenir  lieu  des  tailles 
8t  acceifoires , corvées  , vingtièmes  ôC  capi- 
tation , me  paroît  un  moyen  alfuré  de  parve- 
nir à une  répartition  exa&e  de  l’impôt , d’en 
alléger  le  poids  , d’augmenter  le  revenu  de 
l’état,  & de  faire  jouir  la  noblelfe  d’un  privi- 
lège plus  honorable  ÔC  plus  marqué  que  celui 
dont  elle  jouit  aujourd’hui  : je  veux  dire  de 
l’exemption  de  la  capitation,  impôt  purement 
perfonnel. 

Ce  qui  rend  accablant,  pour  tout  le  monde  , 
le  poids  de  l’impôt  en  argent  fur  les  polfef- 
fions  foncières , c’eft  1 inégalité  de  la  répar- 
tition &.  la  difficulté  de  débourfer  un  écu  qu’on 
n’a  foüvent  pas  dans  fa  poche.  Le  malheu- 
reux payfan , le  bourgeois  , le  gentilhomme, 
qui  n’a  d'autre  relfource  pour  payer  l’impôt 
que  danè  la  vente  de  fa  denrée  , eft  fouvent 
forcé  de  s’en  défaire  à vil  prix  , pour  éviter 
les  frais  de  contraintes  8t  de  failles , qui  dou- 
blement 6c  tripleroient  quelquefois  fa  quote. 

La  dîme , qui  eft  le  plus  confidérable  de 
tous  les  impôts,  la  dîme  qui  équivaut  au  moins 
aux  deux  tiers  des  deux  vingtièmes  & fous 
pour  livre  , de  la  taille  & acceifoires  , de  la 
corvée  , de  la  capitation  tant  noble  que  rotu- 
rière , fe  paie  fans  gêne  , la  plupart  des  pro- 
priétaires n’y  font  même  pas  attention.  La 
raifon  en  eft  limple.  La  dîme  fe  lailfe  fur  le 
fonds  , fe  délivre  en  nature  ; on  y fonge  plus 
quand  on  a apporté  chez  foi  la  partie  franche 
de  fa  récolte.  Celui  qui  a récolté  beaucoup  a 
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payé  beaucoup , celui  qui  a récolte  peu  a paye 
peu  , celui  qui  n’a  rien  récolté  n’a  rien  payé. 

J’ai  dit  que  la  dîme  équivaut  au  moins  aux 
deux  tiers  de  toutes  les  impofitions  qui  fe  per- 
çoivent aujourd’hui  en  France  fur  les  poflef- 
fions  foncières  , ôc  pour  la  capitation  tant 
noble  que  roturière , & je  n’ai  pas  dit  aflez. 
Je  ne  crois  pas  exagérer  en  difant  que  la  tota- 
lité des  dîmes  qur  fe  perçoivent  en  France, 
montent  à plus  de  no  millions } toutes  les 
impofitions  qui  s’y  lèvent  pour  le  compte  du 
roi,  y compris  le  don  gratuit  que  le  clergé 
paie  tous  les  cinq  ans,  la  capitation  de  l’ordre 
de  Malte,  les  deux  vingtièmes  & fous  pour 
livre  , la  capitation  des  nobles  & privilégiés , 
la  corvée  & la  capitation  ou  taille  induftrielle  , 
tant  dans  les  provinces  abonnées  que  dans  les 
pays  d’éle&ion  , ne  s’élèvent  , d’après  le 
compte  rendu  par  M.  Necker,  en  1781  , qu’à 
environ  170  millions,  dont  il  y auroit  a re- 
trancher la  capitation  des  nobles  ôc  privilé- 
giés, & la  capitation  ou  taille  induftrielle  qui 
n’ont  pas  trait  aux  impofitions  affe&ées  fur 
les  pofteftions  foncières , 6t  qui  doivent  former 
un  objet  de  plufieurs  millions. 

J’ai  dit  aufli  qu’un  impôt  unique  & en  na- 
ture fur  tous  les  fonds,  augmenteroit  le  revenu 
de  l’état , foulageroit  le  peuple  , &.  feroit  jouir 
la  noblefie  d’un  privilège  plus  honorable  ÔC 
plus  marqué  que  celui  dont  el  e jouit  en  ce 
moment.  Et  en  effet , un  douzième  en  nature 
perçu  fur  les  fruits  des  pofteftions  foncières , 
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excéderoit  de  beaucoup  tout  ce  qui  fe  perçoir 
aujourd’hui  fur  les  fonds  , Sc  pour  la  capita- 
tion noble  & la  capitation  ou  taille  jnduftrielle 
dont  j’ai  parlé.  Si,  comme  jofe  men  flatter, 
je  parviens  à prouver  cette  aflertion  , il  n elt 
pas  un  citoyen  raifonnable  qui , dans  quelle 
clafie  que  la  Providence  1 ait  place  , ne  fe 
prête  à l’exécution  d’un  plan  aufli  avanta- 

geux.  , f 

La  France  , d’après  les  differents  calculs 
qui  ont  été  faits , contient  au  moins  quarante 
mille  lieues  carrées  de  deux  mille  deux  cent 
quatre-vingt  deux  toifes , qui  eft  la  lieue  com- 
mune de  France.  Chaque  lieue  quatre  mille 
fix  cent  quatre  vingt  douze  arpents  de  Paris  , 
à raifon  de  fix  mille  quatre  cents  pas  de  deux 
pieds  & demi  de  roi  chacun  , 6c  les  quatre 
mille  fix  cent  quatre-vingt  douze  arpents  9 
vingt- cinq  mille  vingt  quatre  mefures , a rai- 
fon de  douze  cents  pas  la  mefure  , dont  par 
conféquent  cinq  6c  un  tiers  compofent  1 ar- 
pent. Pour  enfemencer  cette  mefure  de  douze 
cents  pas  en  bled  froment  ou  feigle,  il  en 
faut  trente  à trente-cinq  livres  pefant,  poids 
de  marc  , félon  la  qualité  du  bled  6c  la  nature 
du  fol. 

De  ces  vingt-cinq  mille  vingt-quatre  me- 
fures , il  y en  a à peu  près  un  fixieme  , c’eft- 
à-dit-e,  environ  quatre  mille  mefures  occupées 
par  les  châteaux,  maifons  , cours , jardins  &. 
pourpris , qui  non  feulement  ne  rendent  rien 
dans  les  campagnes , mais  coûtent  d’entre- 
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îretîent,  les  rivières  , chemins,  bui(Tons  St 
foliés  } en  forte  qu’il  n’en  relie  pour  chaque 
lieue  qu’environ  vingt  une  mille  mefures,  dont 
à peu  près  les  deux  tiers  font  en  prés,  pâtu- 
rages, bois , bruyères  ; &C. , &.  un  tiers  feu«t 
îetnent  en  labour.  De  ce  tiers  , qui  eil  d’envi- 
ron fepr  mille  mefures  , il  ne  s’en  enfemence 
chaque  année  que  la  moitié  , trois  mille  cinq 
cents  mefures.  Chaque  mefure  en  produit  à 
peu  près  lîx  , cornpenfation  faite  des  bonnes 
avec  les  mauvaifes  terres.  Ainfi  chaque  lieue 
Carrée  ne  produit  guere  , année  commune  , 
que  vingt  milie  mefures  de  grains  tant  froment 
que  feigle,  qui,  à raifon  de  trois  francs  la 
mefure  environ,  donnentun  produit  de  foixante 
mille  livres. 

Je  n’ai  pas  fait  de  diftin&ion  des  vignes, 
quoique  le  produit  en  foit  infiniment  plus  con- 
fidérable  que  celui  des  terres.  J’ai  cru  devoir 
confondre  les  unes  avec  les  autres,  pour 
compenfer  le  déficit  qu’il  pourroit  y avoir  fur 
le  produit  des  terres  , foit  par  le  vuide  de 
celles  qui  ne  s’enfemencent  que  tous  les  trois, 
quatre  ou  cinq  ans,  foit  par  la  plus  grande 
étendue  qu’il  pourroit  y avoir  auffi  dans  celles 
qui  font  en  bruyères. 

Refte  les  prés  êc  pâturages,  noix,  olives, 
chanvre,  lin,  pommes  de  terre,  cidre,  bled 
noir,  avoine , riz , maïs  Sc  autres  menus  grains 
de  route  efpece,  étangs,  dîmes  & rentes  no- 
bles, qui,  par  proportion,  doivent  faire  un 
produit  au  moins  de  30,000  livres.  Je  ne 
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parle  pas  des  moulins  8t  autres  artifices  de  ce 
genre,  dont  les  frais  de  conftru&ion  8t  d’en- 
tretien abforbent  à peu  près  le  produit  dans 
les  campagnes  , non  plus  que  des  bois,  qui  , 
dans  certaines  pareilles,  font  un  gros  produit, 
ôt  qui  n’en  font  pas  dans  d’autres.  Il  n’y  a que 
les  adminiftrations  de  diftridts  qui  puilfent  ré- 
gler ce  qui  convient  à cet  égard , attendu 
qu’une  faine  politique  exigeroit  peut-être  que 
les  bois,  dans  certaines  paroi  lias , fufieni  af- 
franchis de  l’impôt,  pour  encourager,  non- 
feulement  à les  conferver,  mais  même  à en 
élever.  Tout  ceci  tient  aux  circonftances  , 8C 
il  n’y  a que  les  adminiftrations,  je  le  répété 
qui  puilfent  à cet  égard  déterminer  les  modi- 
fications qui  conviennent. 

Je  dis  donc  que  chaque  lieue  carrée  doit 
produire  en  totalité  envion  90  mille  livres  , 
les  40  mille  que  contient  la  France,  3 mil- 
liards 600  millions  \ ce  qui  fe  rapporte  à peu 
près  aux  différents  calculs  qui  ont  ete  faits, 
& qui  portent  le  revenu  des  poffeiïions  fon- 
cières de  la  France  à environ  12.00  millions. 

D’après  mon  calcul  , je  porte  le  produit 
total  à 3 milliards  600  millions  , dont  il  faut 
prélever  deux  cinquièmes  au  moins  , pour  les 
dîmes,  les  femences  , les  engrais  & frais  de 
moiffon  & de  battue  des  grains  * refte  pour 
i milliards  2.00  millions  environ,  ÔC  de  cette 
fomme  il  n’en  refte  que  la  moitié  en  revenu  , 
l’autre  moitié  étant  abforbée  par  les  frais  de 
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culture;  de  maniéré  que  le  produit  total  de 
90  mille  liv.  d’une  lieue  commune  de  France, 
ne  donne  en  revenu  que  27  mille  livres , fur 
quoi  il  faut  déduire  les  importions  royales  , 
& les  frais  de  réparations  entretient  des 
des  bâtiments  : d’où  je  conclus  que  le  pro- 
priétaire d’une  lieue  carrée  , fi  elle  étoit  af- 
fermée , n’en  pourroit  retirer  net  dans  la 
poche  que  2.0  mille  livres  au  plus  ; ce  qui 
revient  toujours  à peu  près  à ce  que  j’ai  dit 
du  revenu  net  & total  des  poffefîïons  foncières 
de  la  France  , non  compris  celui  des  maifons 
des  villes;  favoir,  800  millions,  à quoi  mon* 
teroient  les  quarante  mille  lieues , à 20  mille 
livres  chacune,  les  unes  dans  les  autres; 
7.50  millions  pour  l’impôt  en  nature  , félon  la 
quotité  fuppofée  ; & 120  millions  de  dîmes, 
ce  qui  fait  en  tout  1 170  millions. 

En  revenant  à ce  calcul,  que  je  crois  à peu 
près  jufte,  je  dis*  donc  que  le  produit  total  des 
poiledions  foncières  de  la  France,  non  com- 
pris les  maifons  des  villes,  eft  d’environ  3 mil- 
liards 6oo  millions,  le  douzième  de  ce 
produit  3O0  millions. 

De  cette  fomme  de  300  millions  il  en  faut, 
je  penfe,  diminuer  un  fixieme,  qui  feroit  un 
objet  de  50  millions,  pour  former  le  bénéfice 
à faire  par  les  fermiers  de  l’impôt;  je  ne  parle 
pas  des  frais  de  perception  qu’ils  auroient  à 
faire,  parce  que  les  pailles  les  en  dédomma- 
geroient  & au-delà.  Ces  50  millions  déduits 
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des  300  , il  reîle  pour  cet  objet  un  produit 
net  de  250  millions,  ci  . . 250,000,000 

11  eft  encore  deux  autres  ob- 
jets de  revenu  à ajouter,  le 
produit  des  maifons  des  villes 
la'  capitation  ou  taille  induf- 
trieile,  fur  la  tête  de  tous  les 
habitants  des  villes  non  nobles 
ni  privilégiés  (1);  objets  qu’il 
conviendroit , à ce  que  je  crois, 
d’abonner  aux  adminiîlrations , 
qui,  à vue  d’œil,  doivent  for- 
mer un  produit  de  16  à 18  mil- 
lions au  moins , & que  je  porte 

à 17  millions,  ci  ...  . 17,000,000 

— — * 

Total  de  la  recette , 167  mil- 
lions, ci  ......  * 267,000,000 

■ ■ ■ 

Voilà  donc  un  produit  net  de  267  millions, 
dont  un  quart  environ  fuffiroit,  à ce  que  je 
crois,  pour  fournir  aux  frais  d’adminiftration 
des affemblées  provinciales,  chacune  dans  leur 
diftriâ,  par  bailliage  ou  fénéchauffée^  à ceux 
des  corvées,  des  ponts  & chauffées,  de  la 
mendicité  , & des  gages  des  officiers  de  bail- 
liages & fénéchauffées,  même  des  penfions 
ou  appointements  qu’il  conviendroit  peut  être 
de  leur  accorder. 


(1)  J’entends  par  privilégiés  , les  officiers  non  no- 
bles des  bailliages  & fénéchauffiées  feulement. 


( ÏO  ) 

En  diminuant  donc  de  cette  Somme  de 
267  millions  celle  d’environ  67  millions, 
pour  fournir  aux  dépenfes  dont  je  viens  de 
parler,  il  refteroît  de  net  200  millions. 

On  fe  rappelle  que  toutes  les  importions 
fur  les  poffieffions  foncières,  y compris  la  cor- 
vée, la  capitation  des  nobles,  le  don  gratuit 
du  clergé,  6c  la  capitation  ou  tailie  indus- 
trielle, s’élèvent  à environ  170  millions } fur 
quoi,  déduifant  au  moins  20  millions  à quoi 
montent  les  corvées,  6c  les  Sommes  em- 
ployées pour  les  ponts  6t  chauffées,  les  ma- 
réchauifées , les  gages  des  officiers  des  baiL- 
liages  6c  fénéchaulfées , 6c  empêcher  la  men- 
dicité, il  ne  refte  qu’environ  150  millions,  au 
lieu  de  200  que  donneroit  à peu  près  le  plan 
que  je  propofej  ce  qui  feroit  pour  l’état  un 
bénéfice  d’environ  50  millions. 

Je  crois  avoir  prouvé  affiez  clairement  cette 
partie  de  mon  affertion,  relative  à l’augmen- 
tation du  revenu  de  l’état,  dans  le  plan  de 
nouvelle  adminiftration  que  j’ai  conçu  -,  il  me 
refie  à établir  que  la  nobleffe  , le  clergé 
& le  peuple  y trouveroiem  un  grand  avan- 
tage. 

Si  la  nobleffe  6c  le  clergé  ne  paient  pas  la 
taille,  leurs  fermiers  6c  cultivateurs  la  paient, 
avec  tous  les  acceffoires  qui  en  dépendent , 
au  moins  dans  prefque  toutes  les  provinces 
du  royaume.  Les  nobles  paient  en  outre  les 
vingtièmes  6f  la  capitation,  6c  le  clergé  les 
décimes } en  Sorte  que  les  nobles  6c  le  clergé 
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ne  jouiffent  de  l’exemption  de  la  taille  ac- 
ceffoires,  que  pour  les  biens  qu’ils  font  culti- 
ver à valets,  * 

Pour  établir  l’avantage  des  propriétaires 
de  toutes  les  claffes,  dans  l’exécution  du 
plan  que  j’ai  conçu  , je  vais  faire  l’analyfe 
de  ce  que  chacun  paie  ou  eft  cenfé  payer  au- 
jourd’hui. 

D’après  l’évaluation  que  j’ai  faite,  & que 
je  crois  à peu  près  jufte,  un  domaine  du  pro- 
duit total  de  3000  livres  ne  peut  rendre  à la 
portion  du  propriétaire  noble  ou  roturier  que 
900  liv. , & il  ne  peut  être  affermé  tout  au  plus 
que  7*0  liv.,  par  la  raifon  que  fur  ces  7*0  liv., 
le  fermier  doit  payer,  fuivant  l’ufage  de  beau- 
coup de  provinces,  180  livres j favoir,  deux 
fous  pour  livre  du  prix  de  fon  bail,  pour  le 
capital  de  la  taille,  ce  qui  fait  72.  livres } Si 
30  fous  pour  livre  de  ces  7*  livres  , pour  les 
acceffoires , y compris  la  corvée , ce  qui  fait 
108  livres,  & en  tout  180  livres.  Et  fi  le 
domaine  eft  cultivé  à moitié  fruits,  le  cultiva^ 
teur  paie  ou  eft  cenfé  payer  un  cinquième  du 
produit  de  fa  moitié , qui  eft  de  900  livres  , 
ce  qui  fait  pareille  fomme  de  180  livres  ; en 
forte  que,  foit  que  le  domaine  foit  affermé  , 
foit  qu’il  foit  cultivé  à moitié  fruits,  l’impofi- 
tion  eft  toujours  la  même. 

Sur  la  ferme  de  710  livres , ou  le  revenu 
de  900  livres  du  domaine,  s’il  eft  cultivé  à 
moitié  fruits , le  propriétaire  noble  paie  ou 
eft  cenfé  payer,  pour  les  deux  vingtièmes  Si 
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fous  pour  livre , 79  livres  4 fous,  qui,  jointes 
aux  x8o  livres  que  paie  le  fermier  ou  culti- 
vateur, fera  un  total  de  259  livres,  que  paie 
réellement  ou  qu’eft  cenfé  payer  , tant  par  lui 
que  par  fes  fermiers  ou  cultivateurs,  le  pro- 
priétaire noble  , fur  le  domaine  du  produit 
total  de  3000  livres,  indépendamment  de  la 
capitation  qu’il  paie  féparément , ÔC  il  ne 
paieroit  plus,  félon  mon  plan,  queisoliv.  9 
c’eft-à-dire  , un  douzième  des  3000  livres, 
dont  la  moitié  feroit  fupportée  par  le  pro- 
priétaire, 5c  l’autre  moitié  par  le  cultivateur 3 
ainfi,  au  lieu  de  180  livres  que  paie  ou  eft 
cenfé  payer  le  cultivateur  du  noble  , il  ne  paie- 
roit que  125  livres  : 6c  comme  tout  ce  que 
paie  le  cultivateur  ou  fermier  eft  toujours  à la 
charge  du  propriétaire,  qui  feroit  avec  eux 
des  conditions  différentes  s’ils  ne  payoient 
point  d’impôts;  il  eft  donc  vrai  de  dire  que  le 
noble  trouveroit  un  avantage  réel  dans  le  plan 
propofé,  puifqu’au  lieu  de  259  livresque  fup- 
porte  ou  eft  cenfé  fupporter  fan  domaine  du 
produit  total  de  3000  livres,  il  ne  fupporte- 
roit  plus  que  250  livres  \ ce  qui  fait  un  bé- 
néfice de  9 livres,  indépendamment  de  la 
capitation  dont  il  feroit  exempt. 

Le  bénéfice  du  propriétaire  taillable  feroit 
infiniment  plus  confidérable.  Sur  le  domaine 
du  produit  total  de  3000  livres  & du  revenu 
de  900  livres  , il  paie  , ou  eft  cenfé  payer , 
deux  cinquièmes,  un  cinquième  comme  pro- 
priétaire , &.  un  cinquième  comme  cultiva- 


teur,  ce  qui  fait  360  livres,  8>C  environ  14  \ 
15  liv.  de  vingtièmes  dans  la  proportion  où  il 
eft  impofé,  ce  qui  fait  en  tout  375  livres  -,  ôC 
ce  même  domaine  cultivé  par  le  propriétaire, 
ou  à moitié  fruits , ou  affermé  y ne  fuPP®rt^“ 
roit  qu’un  douzième  des  3000  livres  , ceft-a- 
dire,  150  livres  pour  toutes  importions  , au 
lieu  de  375  liv.  qu’il  fupporte  ou  qu’il  eft  cenfe 
fupporter  ; ce  qui  fait  prefque  un  tiers  de 

moins.  , 

11  eft  inutile  d’entrer  dans  un  plus  long  de- 
tail, pour  prouver  l’avantage  qui  réfulteroît  de 
l’exécution  de  ce  plan,  pour  les  citoyens  de 
tous  les  ordres  *,  ce  qui , j’en  ai  dit,  jultine 
allez  mon  affertion  à cet  égard. 

D’après  cela,  on  me  demandera  fans  doute 
comment  il  peut  fe  faire  que,  par  le  plan  que 
je  propofe  , le  revenu  de  l’état  fe  trouve 
confidérablement  augmenté,  & que  cepen- 
dant les  propriétaires  y trouvent  un  avan- 


A cela  je  réponds  que  1 augmentation  re- 
fultera  de  la  jufte  répartition  de  l’impôt  ; & 
l’avantage  du  propriétaire  , de  la  facilite 
qu’il  aura  de  le  payer.  Le  paiement  de  la 
dîme  prouve  allez  la  folidite  de  ma  re- 

^ Dans  une  infinité  de  paroiffes , la  dîme 
équivaut,  & au-delà,  à tous  les  impôts  qui 
s’y  perçoivent  , pour  taille  8c  accelfoires , 
vingtièmes  & corvées.  La  dîme  fe  paie  fans 
gêne , fans  que  la  plupart  de  ceux  qui  la 
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paient  y falTent  même  attention  , & l’impôt 
en  argent  fatigue  extrêmement;  la  raifon  en 
eft  qu’on  a toujours  des  denrées  pour  acquitter 
la  dîme  qui  fe  perçoit  en  nature,  & qu’on 
n’a  pas  toujours  de  l’argent  pour  payer  l’im- 
pôt. il  eft  plus  facile,  en  général,  de  lailTer 
fur  fon  champ  pour  fix  francs  de  denrées , que 
de  débourier  un  écu.  La  contribution  en  ar- 
gent eft  toujours  arbitraire  , celle  en  nature 
eft  toujours  répartie  avec  la  plus  parfaite 
égalité. 

Toutes  les  importions  en  argent  fur  les 
poiTeftions  foncières  font  abfolument  arbi- 
traires , & je  crois  qu’il  feroit  de  la  fagefte  du 
prince  vertueux  qui  nous  gouverne  , qu’elles 
ne  le  fuffent  pas.  Tous  enfants  de  ce  pere 
tendre  & bienfaifant,  chaque  citoyen  doit 
contribuer  aux  befoins  de  l’état  en  proportion 
de  ce  qu’il  poflede. 

Telle  province  eft  impofée  à telle  fomme  , 
celle-ci  à une  autre  ; telle  paroifle  à telle 
fomme  celle  ci  à une  autre.  De  quelle  bafe 
certaine  eft  on  parti  pour  afleoir  cette  impo- 
fïtion  ? D’aucune  , parce  qu’il  eft  impoftîble 
d’en  avoir,  à caufe  des  augmentations  de  re- 
venu dont  certaines  provinces  , certaines 
paroiftes  font  fufceptibîes , tandis  que  d’au- 
tres ne  le  font  pas , ou  du  moins  dans  la  même 
proportion. 

Cette  première  répartition  de  l’impôt  eft 
donc  abfolument  arbitraire  ; celle  qui  fe  fait 
dans  chaque  paroifte  ne  l’eft  pas  moins  : on 
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en  fent  les  raifons  mieux  qu’on  ne  fauroit  les 
exprimer.  Il  y a dans  toutes  les  paroifîes  des 
habitants  riches,  des  dominants  & des  pau- 
vres : c’en  eft  allez  pour  faire  appercevoir  les 
injuftices  fans  nombre  qui  fe  commettent  dans 
la  répartition  de  l’impôt , les  haines  irréconci- 
liables qui  en  font  la  fuite,  &.  combien  cette 
répartition,  & la  confe&ion  des  rôles,  déro- 
bent de  bras  à l’agriculture  , par  les  difficul- 
tés , les  procès  auxquels  ces  opérations  don- 
nent lieu. 

Un  impôt  unique  & en  nature  fur  les  pof- 
feffions  foncières,  eft  donc  le  feul  & unique 
moyen  de  le  répartir  félon  la  juftice  diftribu- 
tive , d’en  alléger  le  poids,  d’améliorer  le 
tréfor  public,  de  corriger  tous  les  abus  , ÔC 
de  conferver  la  paix  $£  l’union  parmi  les  ci- 
toyens de  tous  les  ordres.  Cette,  maniéré  de 
percevoir  l’impôt  prépareroit  à l’état  St  à la 
nation  des  fources  de  richefles  inépuifables  , 
par  l’énergie  quelle  donneroit  à l’agriculture 
au  commerce  } chaque  cultivateur , à 
l’abri  des  furcharges  par  l’abondance  de  fes 
récoltés , s’effiorceroit  à cultiver  fon  champ , 
de  maniéré  à trouver  dans  l’excédent  ordi- 
naire du  produit , de  quoi  acquitter  l’im- 
pôt. 

Le  fol  de  la  France  vaut  mieux  que  les 
mines  du  Pérou  , parce  que  fes  richeftes  ne 
tariffent  pas.  Dans  le  nombre  de  fes  produc- 
tions, il  en  eft  une,  entr’autres,  qui  feroit 
une  fource  inépuifable  de  richeftes,  fi  l’on 
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pouvoit  la  communiquer  à l’étranger  -,  c’eft 
celle  du  vin  : nos  négociants  né  fe  font  point 
encore  alTez  occupés  de  ce  tranfport , qui 
pourroit  être  une  des  branches  de  commerce 
des  plus  lucratives.  Dans  la  plupart  des  pro- 
vinces qui  le  produifent  il  efi  à vil  pr& , §C 
tout  le  commerce  en  vin  de  la  France  con- 
fiée prefque  à le  transférer  d’une  province  à 
une  autre.  Ce  n’eft  point  un  bénéfice  pour 
le  royaume  ; il  n’y  en  a qu’autant  que  l’on 
vend  au-dehors.  L’exécution  du  plan  que  je 
propofe  pourroit,  à ce  que  je  vois,  procurer 
cet  avantage. 

Ces  adminiftrations  de  diftri&  dans  chaque 
bailliage  ou  fénéchauÛée , pourraient , dans 
les  différents  établiffements  utiles  qu’elles  fe- 
roient  dans  le  cas  de  faire  , employer  chaque 
année  une  certaine  Tomme  à diftribuer  aux 
marchands  qui  juftifieroient  avoir  exporté  des 
vins  à l’étranger.  Ce  bénéfice  encourageroit 
les  marchands , & procureroit  une  augmen- 
tation de  numéraire  , qui  feroit  néceffaire- 
ment  augmenter  le  prix  des  denrées  , ÔC 
qui,  en  augmentant  les  richeffes  de  l’état  , 
augmenteroient  auffi  celles  des  particuliers. 

Je  n’ai  pas  befoin  de  parler  des  reffources 
que  l’exécution  du  plan  que  j’ai  conçu  offre 
au  gouvernement , dans  la  perfonne  des  fer- 
miers de  l’impôt  ; on  fent  affez  que  quarante 
mille  qu'il  y auroit  environ,  pourraient  aifé- 
ment  fournir,  au  befoin,  80  à ioo  millions , 
fans  qu’il  en  coûtât  un  fou  d’intérêt. 

Je 
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Je  dis  qu’il  y auroir  environ  quarante  mille 
fermiers  ? un  dans  chaque  paroilTe,  avec  cau- 
tion & certificateur  de  caution,  pour  la  fu- 
reté des  deniers  publics.  Chaque  fermier  ver- 
feroit  dans  la  caille  du  receveur  établi  pour 
radminifiration  dans  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement, & celui-ci  au  tréfor  royal.  Il  n’eft 
point  de  paroilTe  ou  il  n’y  ait  des  habitants 
allez  ailes  pour  prendre  la  ferme  de  l’impôt  ; 
& s’il  n’y  en  avoir  pas  dans  la  paroilTe  même’ 
il  y en  auroir  dans  les  voilînes , comme  il 
s’en  trouve  pour  les  dîmes  & les  terres  ÔC 
domaines  des  feigneurs.  Et  comme  ces  fermes 
ne  pourraient  fe  délivrer  que  pareille  par  pa- 
roifie  , d’après  les  brefs  ou  devis  des  condi- 
tions qui  ne  pourroient  pas  être,  les  mêmes 
par-tout,  il  n’y  auroit  pas  à craindre  que  des 
compagnies  pulTent  fe  rendre  adjudicataires 
d’une  province  entière  , ni  même  d’un  cer- 
tain nombre  de  paroiffes  , par  la  raifon  qu’il 
faut  abfolument  des  bâtiments  pour  battre  Sc 
fermer  les  grains  , des  cuves  ÔC  des  prelîbirs 
pour  faire  les  vins , 6c  des  celiers  ou  cuviers 
pour  les  mettre  ; en  forte  que  ces  fermes  ne 
peuvent  convenir  qu’aux  feuls  habitants  des 
lieux,  feuls  à même  de  les  exploiter  à moin- 
dres frais. 

Cependant  je  crois  devoir  obferver  que  , 
pour  pouvoir  executer  ce  plan  d’une  maniéré 
uniforme  dans  toutes  les  provinces  du  royau- 
me, fi  elt  nécefiaire  d’établir  une  égalité  en- 
w’elles,  relativement  aux  gabelles  ôc  aux 
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aides,  en  mettant  par  tout  le  fel  aü‘ même 
prix,  &.  en  établiffant  par  tout  les  aides,  fi 
les  circonftances  ne  permettent  pas  de  les 
fupprimer  par-tout;  autrement  des  provinces 
feraient  plus  grevées,  & d’autres  plus  favo- 
rifées  \ ce  qui  ferait  contraire  à l’idée  que  j’ai 
conçue  d’une  parfaite  égalité  dans  la  réparti- 
tion de  l’impôt. 

Il  me  relierait  à parler  des  modifications 
qu’il  conviendrait  d’apporter  à la  perception 
de  l’impôt , & fans  doute  il  y en  aurait  beau- 
coup. Par  exemple  , le  revenu  des  prés  dans 
certaines  parodies,  revient  prefque  tout  en- 
tieraux  propriétaires  ; tandis  que  dansd  autres , 
ce  qu’ils  produifentne  fuffit  pas,  ou  fuffitàpeine 
à la  confommation  neceffaire  aux  engrais.  Il 
en  eft  de  même  des  bois.  Dans  quelques  pro- 
vinces, le  revenu  en  eft  immenfe  j dans  d’au- 
tres, ils  fuffifent  à peine  à la  confommation 
des  habitants:  il  eft  des  parodies,  & même 
des  provinces , où,  pour  leur  chauffage  , on 
n’a  que  le  produit  des  haies  ÔC  des  arbres  de 
huilions.  Enfin,  on  peut  en  dire  autant  des 
parcs,  des  jardins,  qui,  dans  quelques  en- 
droits, font  affermés  & forment  un  revenu  , 
& qui,  dans  d’autres,  ne  font  qu’à  l’ufage  du 
propriétaire.  Il  eft  évident  que,  fur  ces  diffe- 
rentes efpeces  de  productions  , ôC  beaucoup 
d’autres,  la  perception  de  l’impôt  ne  pourrait 
être  univerfelle,  fans  expofer  ies  propriétaires 
à des  gênes  & à des  contraintes  fatigantes 
pour  eux  , êc  peu  lucratives  pour  le  fifc. 
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Pour  indiquer  les  moyens  d’obvier  à ces  in- 
convénients, il  faudroit  de  longs  détails;  mais 
la  maniéré  la  plus  allurée  de  les  prévenir 
tous,  feroit,  à ce  que  je  crois,  de  charger  les 
adminiftrations  des  différents  diftri&s  , d’af- 
fermer la  perception  de  l’impôt  : en  paffant 
les  baux,  elles  fixeroient  les  modifications 
qu’il  conviendroit  d’apporter  dans  chaque  pa- 
rodie , d’après  les  dires  8c  obfervations  des 
municipalités,  8c  les  brefs  de  conditions  ar- 
rêtés en  fuite  d’examens  bien  réfléchis,  pour 
que  le  fermier  de  l’impôt  ni  les  propriétai- 
res, fermiers  8c  cultivateurs  d’une  paroiffe  , 
ne  puffent  pas  équivoquer,  le  fermier  pour 
percevoir  8c  les  autres  pour  payer,  relati- 
vement à l’exemption  totale  ou  partielle  de 
l’impôt  fur  certaines  produ&ions , 8c  à la  ma- 
niéré de  le  percevoir  fur  d’autres. 

On  ne  manquera  pas  de  m’obje&er  que 
les  dîmes  devroient  être  exemptes  de  l’impôt 
en  nature  , puifque  , félon  mon  plan  , l’im- 
pôt fe  percevroit  fur  elles.  A quoi  je  réponds 
qu’il  me  paroît  juffe  de  les  affujettir,  comme 
les  autres  poffeffions  foncières  , au  paie- 
ment de  l’impôt  en  nature  , par  la  r^ffon 
qu’elles  ne  coûtent  ni  culture,  ni  engrais,  ni 
femences. 

Si  , comme  je  le  crois,  le  ptan  d’adminif- 
tration  que  je  propofe  pouvoir  s’exécuter  , 
cette  maniéré  de  percevoir  l’impôt  fur  les 
poffeffions  foncières  mettrait  fin  à toute  ef- 
pece  de  difficulté  entre  le  clergé , la  nobleffe, 
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& îe  tierè  état  ^ les  trois  ordrès  n’en  feroient 
plus  qu’un,  & tous  feroient  réunis  pour  opé» 
rer  la  plus  . grande  profpérité  de  l’état  & de  la 
nation. 

Il  eft  aifé  d’appercevoir  qu’en  fécondant 
les  intentions  pures  du  monarque , 6c  du  mi- 
nière fage  6c  écldiré  qui  eft  aujourd’hui  à la 
tête  des  finances  , on  parviendra  à diminuer, 
à éteindre  peut-être  la  dette  énorme  de 
letat , & qu’infenfiblement  la  quotité  de 
l’impôt  en  nature  pourra  être  diminuée  , 
8t  donner  plus  de  valeur  aux  propriétés  fon- 
cières. 

On  fent  qu’en  mettant  à exécution  le  plan 
propofé,  on  ne  pourroit  pas  raifonnablement 
laifier  fubfifter  le  droit  de  franc  fief,  qui, 
jufte  dans  l’origine,  ne  le  feroit  plus,  puifque 
le  roturier,  poffefleur  de  fief,  paieroit,  à rai- 
fon  de  fon  fief^  les  mêmes  droits  que  les  au- 
tres citoyens  de  fa  claffe  : au  refte  , la  fup' 
prefiion  de  ce  droit  ne  feroit  pas  un  vuide 
fenfibie  dans  le  revenu  du  domaine,  qui  s’ac- 
croîtroit  au  contraire  de  beaucoup  , comme 
je  l’établirai  dans  un  moment. 

Ce  droit  n’efl  pas  le  feul  qu’il  conviendroit, 
je  crois , de  fupprimer.  Celui  des  billets  de 
congé  ou  de  courtiers-jaugeurs  pour  le  tranf- 
port  des  vins  , qui  n’enrre  que  pour  peu  de 
chofe  dans  le  produit  des  fermes , fatigue 
extrêmement  par  la  gêne  8c  les  entraves  qu’il 
met  dans  îe  commerce.  Il  feroit  donc  très-à- 
propos  de  le  fupprimer , en  attendant  que  des 
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circonftances  plus  heureufes  puiiTent  permet- 
tre  au  gouvernement  de  fupprimer  les  aides. 

Je  viens  aux  droits  du  domaine  , & je  vais 
démontrer  que  l’exécution  du  plan  que  je  pro- 
pofe  en  augmenteroit  beaucoup  le  produit. 
Dans  prefque  toutes  les  ventes  d’immeubles 
qui  fe  font  aujourd’hui  , on  prend  des  contre- 
lettres,  & on  ne  porte  dans  le  contrat  qu’une 
partie  du  prix  , pour  éviter  les  vingtièmes  qui 
s’impofent  relativement  aux  prix  des  ventes  ÿ 
& il  en  efl  de  même  des  baux  à ferme,  pour 
diminuer  la  taille  du  fermier  , êc  éviter  une 
augmentation  de  vingtième  au  propriétaire. 
Toutes  ces  fraudes  qu’on  fe  croit  permifes, 
& qui  peut-etre  le  font  dans  les  circonflances 
ou  la  répartition  des  impôts  efl  fi  inégales  9 
doivent  néceffairement  diminuer  de  beaucoup 
le  revenu  du  domaine  , fur  le  produit  du  con- 
trôle & du  centième  denier.  L’impôt  en  na- 
ture feroit  ceffer  ces  fortes  de  fraudes,  aux- 
quelles on  n’auroit  plus  d’intérêt  de  fe  livrer. 

Il  me  refie  à parler  du  clergé.  Ses  dettes  r 
dit-on,  s’élèvent  à plus  de  140  millions  : il 
emprunte  toujours  & ne  rembourfe  rien;  en 
forte  qu’infenfiblement  il  devra  plus  qu’il  n’a* 
fi  la  fagefle  du  gouvernement  ne  le  force  pas 
à fe  libérer.  Je  ne  conçois  pas  pourquoi  il  fait 
un  corps  à part , tenant  à la  nobleffe  par  fes 
privilèges  : tous  fes  membres  font  fujets  du 
roi  comme  les  autres  citoyens , & confé- 
quemment  ils  doivent , comme  eux,  contribuer 
aux  charges  de  l’état j d’ailleurs,  ces  charges 
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ne  les  grèveraient  pas  dans  l’exécution  du 
plan  propofé  , en  y contribuant  dans  la  même 
proportion  que  la  noblelfe.  Ils  paieraient 
même  beaucoup  moins  qu’ils  ne  font  aujour- 
d’hui , au  moins  le  bas  clergé,  6c  fur-tout  les 
curés  qui  fupportent  tout  le  poids  du  jour  ÔC 
qui  eux  feuls  paient  plus  de  quatre  millions 
de  décimes.  Le  clergé  réuni  à la  noblelfe , ÔC 
ne  faifa*nt  plus  de  corps  à part,  n’auroit  plus 
befoin  d’alfemblées  particulières , ÔC  ne  feroit 
plus  dans  le  cas  de  dépenfer  , en  frais  d’ad- 
minillration  , la  plus  faine  partie  de  fon 
revenu. 

1/  paraîtrait  donc  intérelfant  pour  le  bien 
de  l’état  ÔC  du  clergé  même , de  l’obliger  à 
payer  fes  dettes  en  vendant  fes  propriétés 
jufqu’à  concurrence  : ces  ventes  remettraient 
dans  le  commerce  beaucoup  de  fonds,  qui, 
entre  les  mains  des  particuliers  , dcvien- 
droient  plus  rendants  , tout  cela  feroit  au 
domaine  une  augmentation  de  revenu  confi- 
dérable. 

Ce  projet  feroit  fufceptible  de  développe- 
ment d’une  longue  étendue  ; mais  je  n’ai 
donné  que  des  idées  générales  , parce  que  11 
j’avois  voulu  répondre  à toutes  les  obje&ions 
qu’on  pourroit  lui  oppofer , & indiquer  les 
moyens  de  prévenir  les  inconvénients  auxquels 
il  elt  fujet,  il  auroit  fallu  me  livrer  à des  dé- 
tails immenfes , ôi  faire  un  ouvrage  complet  : 
je  n’en  ai  pas  le  loifir. 

Je  fais  que  tous  les  projets  préfentent  dans 
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l'exécution  des  difficultés  \ mais  il  faut  auffî 
confidérer  les  avantages  , & celui  qui  en 
réunit  le  plus  eft  fans  doute  le  meilleur.  Le 
plus  grand  qui  réfulteroit  de  celui-ci,  eft 
l’exa&e  répartition  de  l’impôt  , répartition 
qu’il  eft  impoffible  d’opérer  exa&emenr  de 
toute  autre  maniéré  : les  inconvénients  qu’il 
peut  préfenter  font  peu  de  chofe  en  compa- 
raifon  ; ils  fe  trouveroient  dans  la  manière 
de  percevoir  l’impôt,  & fans  indiquer  partiel- 
lement la  maniéré  de  les  tous  prévenir  j je 
l’ai  indiquée  en  général.  Ce  moyen  feroit  de 
confier  aux  adminiftrations  de  département 
le  foin  de  pafler  les  baux  à ferme  , après 
des  vérifications  dans  chaque  paroiiïe  ; elles 
détermineroient  les  modifications  qu’il  fau- 
droit  néceftairement  mettre  à la  perception  de 
l’impôt. 

En  ce  moment  tout  le  monde  s’occupe  de 
projet;  chacun  conçoit  une  maniéré  diffé- 
rente d’afteoir  les  contributions  du  peuple  : 
voici  celle  que  je  propofe.  C’eft  aux  mem- 
membres  de  cette  augufte  affemblée  qui  va 
bientôt  fe  former,  qu’il  appartient  de  l’ap- 
précier. En  guériftant  les  plaies  de  l’état,  ils 
ne  s’occuperont  pas  moins  des  particuliers  , 
& fans  doute  ils  adopteront  la  maniéré  qui, 
en  fourniflant  à l’état  les  fubfides  qui  lui 
font  nécelfaires , donnera  à chaque  individu 
la  fatisfa&ion  de  ne  coopérer  à la  contri- 
bution qu’avec  une  proportion  rigoureufe- 
ment  exa&e , S*  relative  aux  proprités  d’un 
chacun. 


